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EDITORIAL

Les monologues autoritaires de la direction

Avec la direction un constat s’impose, le dialogue social n’existe pas. Réunion préparatoire au contrat de plan, CAP, CTPT ou CTPC rien ne fonctionne correctement. 

Les réunions de concertation se bornent trop souvent à des réunions d’information, la voix de la direction est prépondérante et la pensée du DG vaut parole divine.

Les groupes de travail nationaux, qui se sont réunis pendant le premier semestre pour préparer le contrat de plan ont fonctionné suivant ce même principe. Le SNUPFEN, comme les autres organisations syndicales, avait fourni sa contribution à la réflexion mais dans le document final, aucune des propositions que nous avons pu faire n’a trouvé d’écho auprès de la direction.

Autre temps fort du « dialogue social ». Au mois de juin dernier à Censeau, les personnels qui ont tenté de discuter avec le DG ont eu une sensation étrange, comme l’impression de lancer une balle contre un mur. Assailli de questions, de témoignages, il a répondu inlassablement aux personnels, sans jamais aller au fond des choses. Il est resté dans les généralités, les banalités. Il n’a pas voulu admettre que pour les personnels la situation devenait intenable et que personne ne se reconnaissait dans son projet. A l’issue de cette rencontre, le DT confiait sa satisfaction que personnels et direction aient pu avoir une discussion ouverte, qu’un échange constructif, selon ses termes, ait eu lieu. Pourtant les personnels présents à Censeau ne gardent pas le même souvenir de cette journée. Les qualificatifs de discussions stériles et dialogue de sourd semblent plus appropriés.

Dernier exemple en date la réunion du 7 septembre, à laquelle les organisations syndicales étaient conviées pour participer à l’élaboration du projet d’établissement. Le SNUPFEN SOLIDAIRES, en réponse aux attitudes de la direction, avait décidé de ne pas y participer, d’autres organisations syndicales avaient fait le même choix ou ont quitté assez rapidement la salle. Pourtant la direction, dans son journal flash n° 74 qui traite de cette journée n’en fait pas mention et titre même ; « La concertation avec les partenaires sociaux est engagée ». Mais de quelle concertation parle t-on ? Si pour la direction, comme nous le pensons, concertation signifie diktat, alors nous ne perdrons pas de temps dans des réunions où tout est ficelé d’avance.

En région, pour le moment, nous avons adopté la même position que notre bureau national, nous ne servirons pas d’alibi à la direction pour la mise en place du projet d’établissement.

Le 12 septembre nous ne nous sommes pas rendus à la réunion organisée à Besançon à propos du projet d’établissement concocté par la DT, le SNUPFEN SOLIDAIRES ne participera pas non plus le 5 octobre à  la grande messe organisée par la DT et le DG. 

Nous vous invitons également à marquer votre désapprobation à la politique et à la gestion de l’établissement par le DG en vous abstenant de participer à cette mascarade.

Jean-loup AUDY

Conseil à nos lecteurs.  Ce numéro d’Antidote, comme les précédents, et nous espérons les suivants, est à lire avec un léger sens de l’humour, une pointe d’esprit critique et parfois même, notre modestie dût-elle en pâtir, finesse. Esprits chagrins, s’abstenir. 

ÇA IRA MIEUX DEMAIN…*

Le contrat de plan 2002-2006 nous promettait des lendemains qui chantent. Les efforts importants permettraient de sauver l’ONF et d’améliorer notre sort dans la foulée. Bande de naïfs. Le deuxième étage de la fusée va partir, cette fois on ne parle plus de projet pour l’ONF mais de projet d’établissement, au fond cela change t’il quelque chose ?

Contrat de plan

Le contrat de plan qui s’appliquera début 2007 c’est, presque, déjà du passé, approuvé. Signé, plébiscité par tous, hormis les personnels, la direction peut s’atteler au morceau le plus sérieux de son entreprise, le projet d’établissement. Dès le départ le SNUPFEN a dénoncé la volonté du DG de faire un contrat d’objectifs allégé. Ce dernier voulait avoir les coudées franches et donc que les tutelles et les COFOR puissent peser le moins possible sur l’établissement. Sa volonté a été exaucée puisque le contrat signé au mois de juin est un contrat light, il va pouvoir faire ce qu’il entend à l’ONF. Les tutelles suivront seulement les tableaux de bord financiers et ne s’intéresseront pas à ce qui se passe à l’intérieur de l’établissement (le social, la gestion forestière…des détails quoi). Quand on connaît le personnage, il y a de quoi s’inquiéter.

Projet d’établissement

Dès le contrat signé, les gens importants ont planché sur ce projet, pas de trêve estivale pour nos têtes pensantes. Les réunions se sont succédées, plongeant les non initiés dans l’inquiétude. Le travail a consisté à faire un bilan du contrat 2002-2006 et à cadrer les enjeux et perspectives pour le projet 2007-2011 sur les sujets suivants : ressources humaines, management, récolte et commercialisation, élaboration et suivi des aménagements, activités C, P et E, recherche technique et informatique. 

Que dire au sujet de ces analyses? Pour schématiser (et non pour caricaturer) nous trouvons que la partie «  bilan 2002-2006 »  minimise les problèmes, insiste sur les bons résultats (financiers) et se cantonne à des généralités et surtout que les problèmes soulevés ne trouvent pas de réponses dans la partie  « enjeux et perspectives ».  Les perspectives territoriales correspondent en tous points aux directives nationales et finalement l’essentiel de ce sujet est consacré à un point crucial pour l’établissement, comment développer la valeur ajoutée ? 

Le but principal du projet d’établissement ne sera pas de gérer au mieux la forêt, d’améliorer notre manière de travailler ou de rechercher une meilleure répartition de l’activité, non le but c’est la valeur ajoutée, comment faire de l’argent, avec moins de personnels et dans un contexte difficile. Quel chalenge, si c’était un jeu de société où même si on perd à la fin c’est pas grave, on pourrait se prendre au jeu mais là non, il s’agit des personnels de l’ONF et de la forêt elle-même.

Contrairement à ce que le DG veut faire croire, il n’y a aucune marge de manœuvre ou de négociation dans la mise en œuvre de ce projet, il s’agit simplement de mettre en musique les grandes lignes du contrat de plan.  
Le syndrome groupe de travail

Les personnels ne sont pas dupes et ont bien compris que cela ne valait pas la peine de s’investir dans ce projet. La preuve en est que les sollicitations de l’administration pour trouver des volontaires pour participer aux groupes de travail n’ont pas été couronnées de succès, certains se retrouvent donc volontaires désignés d’office (la contribution volontaire obligatoire du forestier en quelque sorte). Evidemment, beaucoup ont été échaudés par l’expérience de 2002 et les déjà fameux groupes de travail PPO, où après plusieurs réunions studieuses les conclusions des groupes correspondaient toujours aux projets de la direction. Les forestiers honteux et confus jurèrent, mais un peu tard, qu’on ne les y prendraient plus. Cela explique en partie le désintérêt pour les nouveaux groupes de travail. 

Le fait que les personnels n’adhérent pas aux projets de la direction participe également à cette désaffection.  

De même que lors de la mise en place de la réforme précédente la direction avait promis de résoudre des problèmes cruciaux : modernisation de l’outil (informatisation, refonte du système informatique…) et surtout simplification des procédures. Près de 5 ans après, ces chantiers prioritaires pour les personnels n’avancent pas, plus personne n’y croit aux fausses promesses. Seuls les points négatifs des contrats s’appliquent, suppressions de postes notamment et le reste n’est que lettre morte.

L’ensemble de ces facteurs conduit le SNUPFEN à ne pas participer à la mise en œuvre d’un projet contre lequel nous nous sommes opposés jusqu’au bout. Le SNU a donc refusé de participer aux pseudo réunions de concertation de la rentrée au niveau national comme au niveau territorial, ces conditions expliquent également notre absence au séminaire du 5 octobre. Nous ne voulons pas servir de caution au DG à travers notre présence et la récupération qu’il en fera à travers la communication. 

Le pouvoir corrompt et le pouvoir absolu corrompt absolument

Malheureusement la mise en œuvre du projet d’établissement sera une nouvelle fois l’occasion pour certain de se faire remarquer. Les intrigues ont déjà recommencé, certains se placent, convoitent le poste ou la prime du voisin, d’autres quittent le navire, tout cela évidemment dans l’intérêt de l’établissement.

La coupure entre cadres dirigeants et le petit peuple forestier est maintenant consommée, les objectifs étant fondamentalement différents. Resterons-nous alors sans rien faire, à regarder passer le train de cette future réforme ? Pour le SNUPFEN SOLIDAIRE, la réponse est résolument NON !

* ça ira mieux demain, du moins je l’espère, parce que c’est déjà ce que je me suis dit hier.

(du chanteur Bénabar, album au titre de circonstance « reprise des négociations »).
ÇA CHAUFFE

Après un printemps clément pour la forêt, les mois de juin et surtout juillet, secs et très chauds ont porté à nouveau un rude coup aux peuplements forestiers déjà fragilisés par la tempête de 1999 et la canicule de 2003. Selon les endroits et les années, les dégâts sont très variables, et devant l’ampleur du phénomène les forestiers ne savent pas quelle stratégie adopter.

L’été fut chaud, l’été fut chaud

Un article du monde daté du 20 août nous apprend qu’en général « ils (les arbres) s’emploient à résister au manque d’eau, et s’en sortent, pour l’instant mieux que prévu » malgré des conditions très dures, les niveaux de dommages sont faibles, contrairement à ce que l’on pouvait craindre. Néanmoins ces propos sont à nuancer suivant les régions, les essences, les stations… car dans les faits la situation est fortement contrastée. 

« Pour résister les arbres sont contraints de stopper leurs échanges avec l’extérieur ils n’assimilent donc plus le carbone atmosphérique (adieu puits de carbone, diminution de l’effet de serre et autre augmentation de la productivité) et plus les sécheresses sont répétées plus les réserves baissent car ils puisent dans un capital non renouvelé ». Les effets se font donc sentir dans les cinq à quinze ans suivant une sécheresse. Cet article insiste sur le fait que même si la forêt résiste aux sécheresses, à terme elle est menacée et précise que « les forestiers doivent être beaucoup plus rigoureux dans le choix des essences. Mais qu’est ce qu’une essence adaptée en période de changement climatique ? » 

Vous avez dit réchauffement climatique ?

En 2003 et 2004 la direction s’était employée, à grand renfort de communication, à minimiser le problème des chablis consécutifs à la canicule. A cette époque le DT affirmait dans la presse locale, à propos du réchauffement et des dépérissements, que les scientifiques n’étaient pas tous en phase, que globalement la forêt comtoise était à l’abri et mis à part les peuplements vraiment hors optimum écologique il n’y avait pas lieu de s’inquiéter. Pourtant en 2005 ce sont encore 285 000 m3 de résineux qui ont été vendus en chablis sur la DT,  soit autant qu’en 2004 (chiffre à mettre en rapport avec les 600 000 m3 de résineux vendus par an avant tempête). 

L’année dernière les scolytes ont fait une incursion remarquée sur l’agence de Besançon alors que jusqu’à présent ils sévissaient principalement sur Pontarlier et le Jura.  Cette année, après un début de saison plus que favorable et une accalmie sur le front des chablis (notamment les sapins), les mois de juin et juillet ont vu relancer la machine infernale et cette fois plus particulièrement sur le Jura. Dans la presse jurassienne ce fut le feuilleton de l’été (« prolifération du Bostryche », « les épicéas menacés »…), comme dans tout bon feuilleton  il y a des morts et on pourra les compter encore une fois en dizaine de milliers de m3.

L’ONF ne peut plus nier le phénomène chablis et le traitement de la question du changement climatique évolue, tout du moins sur le papier. Ainsi le rapport intitulé « Le changement climatique : impacts sur la forêt, adaptation de la gestion forestière, et prise en compte dans les documents de planification » synthèse de l’atelier ONF-INRA du 20 octobre 2005, dresse un tableau des perspectives de changement probable qui affecteront les forêts au cours du siècle.

Vers une prise de conscience ?

Le rapport insiste sur un certain nombre de principes, diversité et mélange des essences, essences adaptées à la station, détermination des situations à risques, privilégier la régénération naturelle, futaie claire sur un sous étage clair… Rien de révolutionnaire dans ces recommandations, c’est juste une question de bon sens. Cependant les conclusions de ce rapport intéressent particulièrement l’ONF, des éclaircies précoces « par le haut » dans les jeunes peuplements, des éclaircies modérées mais fréquentes dans les peuplements 

adultes, la régénération des peuplements surannés, la récolte des peuplements composés d’essences mal adaptées …

Ces conclusions confortent la direction dans ces choix de décapitalisation et de dynamisation de la sylviculture. A Censeau au mois de juin le DG a confirmé cette information, il a annoncé que dans les années à venir il faudrait s’habituer à ne plus voir de belles forêts tel que l’on peut les voir actuellement et que l’avenir était, changement climatique oblige, aux peuplements clairs. Nous ne contestons pas ce fait. Pour adapter les peuplements au réchauffement il faut effectivement diminuer le capital sur pied, mais de tout ce rapport c’est la seule chose que l’établissement a retenu et met d’ores et déjà en œuvre. Le reste, la réflexion sur l’adaptation des essences, les catalogues de stations …On a bien le temps de voir. Le problème c’est que cela devrait être la question essentielle pour un gestionnaire sérieux du long terme.
Bonne question je vous remercie de me l’avoir posée

Marteler, faire exploiter, vendre des chablis cela représente un travail très important et absolument pas reconnu mais c’est tout de même, malgré les difficultés, une chose que les forestiers savent faire. 

Ce qui les plonge dans la perplexité, c’est de savoir quoi faire face à ce phénomène qui depuis 2001, avec une accalmie en 2002, année après année décime les peuplements d’épicéas. Il faut reconnaitre qu’en matière d’attaque de scolyte il n’y a presque pas de règle. Des peuplements sains disparaissent alors que d’autres fortement dépérissants résistent. Des zones touchées régulièrement sont tout à coup épargnées. 

Le forestier doit reconnaitre qu’il doit rester modeste en la matière mais on ne peut se contenter de ce constat, en tous cas les communes concernées ne s’en satisfont pas. Certaines mettent la pression pour faire des coupes rases, d’autres souhaitent mettre un frein aux exploitations. Pour les reconstitutions c’est la même chose entre les adeptes des coupes rases-plantations et les attentistes qui préfèrent se donner le temps  de la réflexion.

Sur le terrain certains continuent à remplacer des peuplements scolytés par des plantations… d’épicéas. Il ne faut pas s’en étonner car les premières consignes, si on peut parler de consignes arrivent seulement. Que ce soit en matière de récolte ou de reconstitution (guide de reconstitution des peuplements scolytés) on ne peut pas dire que les directives soit claires, néanmoins nous devons avouer que dans ces deux domaines nous naviguons dans le brouillard.

A l’heure actuelle il est impossible de prévoir quels seront précisément les changements climatiques, ce qui pose un évident problème d’adaptation. Néanmoins les forestiers confrontés à ces problèmes sur le terrain attendent qu’une réflexion sérieuse sur le sujet se mette rapidement en place, notre crédibilité de gestionnaire est en cause.

La majorité de l’opinion publique semble admettre que le réchauffement climatique, annoncé par une grande partie de la communauté scientifique, sera une réalité demain. L’ONF, censé gérer un patrimoine sur le très long terme, ne prend pas réellement la mesure du phénomène. Les gestionnaires de terrain (agents, aménagistes…) se posent beaucoup de questions par rapport à l’avenir et la direction ne peut pas se borner à des consignes de décapitalisation pour adapter la forêt au réchauffement ou à de simples recommandations de laisser faire le temps et la nature pour la reconstitution des peuplements sinistrés. 

La question posée dans l’article du Monde « Qu’est ce qu’une essence adaptée en période de changement climatique ? » doit être sérieusement étudiée. 

ADIEU HOMO SYLVATICUS

Bref et nostalgique témoignage d’un forestier directement confronté au bouleversement de son cadre de vie.

Brûlé par le soleil, assoiffé par la canicule, ravagé par les scolytes et moissonné par les abatteuses au nom de l’anticipation économique, je quitte ton pays HOMO SYLVATICUS. Réfugié sylvicole d’un régime climatique qui déraille, cautionné, voir encouragé, par toi, tes bagnoles, ton industrie et ton inconscience.

J’espère que l’on m’accordera l’asile forestier sous d’autres altitudes ? Peut-être remplacerais-je les glaces de l’arctique, colorant de vert ce blanc manteau ? Ou encore coifferais-je d’une majestueuse couronne le Mont-Blanc ?

HOMO SYLVATICUS, tu as vite oublié notre histoire d’amour, tu me plantais alors partout où l’agriculture s’enfuyait, des terres les plus arides aux plus profondes. N’est-ce pas moi qui accompagnait le Noël de tes enfants, alors que vous chantiez la gloire de mon conifère de cousin ?

Roi des forêts  je n’ai jamais été, Roi des forêts je ne serais jamais, la peste m’a décimé et tu ne m’as pas aidé.

Mais attention à toi HOMO SYLVATICUS, quand j’aurai disparu, d’autres me suivront, sacrifiés sur l’autel du réchauffement climatique. Tout cela pour avoir oublié que rien de ce qui est précieux ne se réalise sans ardente patience, modestie, le regard porté au delà de la ligne d’horizon.








L’Epicéa

LE TEMPS VENU DES ABEILLES
Les fonctions vitales de la forêt n’ont jamais été autant ignorées par la foresterie. Seuls les profits ponctuels et partiels sans rapport les uns aux autres, si ce n’est les gains immédiats qu’ils permettent (valeur ajoutée) sont devenus légitimes. Spectaculaire inversion dans la hiérarchie des urgences, l’économisme relayé par ses bruyants et omniprésents « valets de plume » est devenu l’arbre qui cache la forêt. L’image de la pollinisation réalisée par les abeilles illustre bien la nouvelle conception de l’économie susceptible, aussi bien au niveau local que global, de faire émerger une relation durable de l’homme avec le milieu naturel.

Les canicules qui se succèdent perturbent très profondément les écosystèmes. Un bilan fait par l’Institut Français de l’Environnement publié en août dernier révèle la présence de pesticides dans 96 % des rivières et précise que la qualité de l’eau est considérée comme « moyenne à mauvaise » dans 49 % des cas. Le nombre de substances décelées dans les eaux superficielles est passé de 201 en 2002 à 229 en 2004. Le glyphosate et l’atrazine sont le plus souvent présents ; atrazine pourtant interdite depuis 2001. Nous sommes le 3ème consommateur au monde de fongicides, d’herbicides et d’insecticides. « Les différentes substances présentent des niveaux de danger très hétérogènes, précise ce rapport, et les substances nouvelles sont en général plus toxiques à faibles doses ». Dans ce même mois d’août, nous apprenons que les 1 800 professionnels qui vivent de la production de miel et les 3 000 à 4 000 apiculteurs occasionnels ont récolté 25 000 tonnes de miel cette année contre 32 000 tonnes en 1995. Les raisons : les perturbations climatiques et l’empoisonnement des milieux.

Les abeilles génèrent avec le miel un produit marchandisable dont vit l’apiculteur, mais chacun sait que le travail le plus socialement et écologiquement utile des abeilles est la pollinisation des plantes sauvages ou cultivées. De récentes destructions subies par les abeilles américaines, suite à l’introduction d’une espèce d’abeille géante importée d’Afrique au Brésil, qui a ensuite migré vers le Nord et suite à la sélection génétique d’abeilles devenues du même coup vulnérables à un parasite endémique auquel résistent fort bien les abeilles européennes, ont permis de mesurer à contrario la valeur de l’activité pollinisatrice. Selon le ministère de l’agriculture américain, celle-ci compte pour 53 milliards de dollars dans le PIB américain, alors que la valeur marchande des ventes de miel ne se chiffre qu’en millions de dollars.

Des abeilles aux forêts

Pour ce qui est des fontions induites par la forêt, un même raisonnement peut être tenu. Seuls les revenus ligneux sont réaffectés, lorsqu’ils le sont, à une gestion précautionneuse et pérenne des ressources en eau, à la qualité des sites et du sol ou à la biodiversité. Pourtant la filière bois, économiquement, comme l’indique la Revue Forestière Française n° 56  « peut d’évidence, de moins en moins participer à l’accomplissement de la mission d’intérêt général qui est par exemple, la gestion raisonnée des forêts de montagne … Les peuplements RTM en sont l’exemple : ils ont joué un rôle fondamental pour la reconstitution des sols et les milieux montagnards. Maintenant, les premiers peuplements sont « mûrs » : ils constituent une charge sur le sol susceptible de le redestabiliser  si elle n’est pas maîtrisée donc gérée ».

Eaux et forêts, l’exemple de Munich 

Les fonctions de protection des ressources en eaux exercées par la forêt dans les bassins versants de la ville de Munich entraînent un surcoût de gestion forestière de l’ordre de 10 à 50 euros/ha/an. Pour une quantité d’eau « récoltée » correspondant à 1 000 m3/ha/an le surcoût induit serait de 0,01 à 0,05 euro/m3 d’eau. La ville de Munich ayant constaté une augmentation en nitrates et en pesticides dans les années 80, son service des eaux s’est impliqué dans une active politique de partenariat avec les agriculteurs et les associations favorables à une agriculture biologique. 2 250 ha de terres cultivables situées sur le bassin versant sont soumises  à un cahier des charges qui limite les têtes de bétail à l’ha à 2 vaches, impose l’utilisation exclusive des engrais organiques de la ferme et interdit tout traitement phytosanitaire. L’ensemble de ces pratiques est contrôlé régulièrement par des organismes indépendants.

Résultats

De 15 mg de nitrate par litre d’eau à la fin des années 1980, on est passé à 12 mg/l, avec un objectif à court terme fixé à 10 mg/l. Aujourd’hui, la ville de Munich est approvisionnée en eau sans traitement préalable et au cours de ces 10 dernières années, une seule chloration préventive a été réalisée. Le surcoût de la gestion forestière sous administration de la ville de Munich est de 5 à 6 fois plus élevé qu’une gestion forestière « classique ». Il est néanmoins très largement compensé par l’absence de traitement des eaux fournies à 1,3 millions d’habitants. Auparavant, les bois payaient les services rendus par l’eau. A présent, l’eau paie des services qui lui sont rendus par la forêt.

L’eau et sa qualité, enjeu mondial et local

Dans 30 ans la moitié des réserves en eau auront disparu. Actuellement, 1,5 milliards d’hommes n’accèdent pas à l’eau potable. Un Manifeste Mondial de l’Eau propose sa reconnaissance comme bien commun de l’humanité et demande la création d’un Service Public Mondial de l’Eau. Un africain en consomme chaque jour 20 litres, un israélien 180, un européen 250, 700 litres pour un américain du nord. Le pompon est détenu par le californien moyen qui en consomme tous les jours … 4 500 l !

Aux peuples les mains coupées

Le problème de l’eau est un symptôme du déclin de l’équilibre écologique mondial. Si les tendances en matière d’eau se poursuivaient, les « seigneurs de la terre » risqueraient de devenir « les seigneurs de l’Eau », qui ont pour nom VIVENDI/compagnie générale des Eaux/Saur/Bouygues, Nestlé, Bechtel, Unites Utilities, Danone, Suez/Lyonnaise des Eaux … Comme on peut le remarquer, les groupes français sont très présents pour s’approprier et marchandiser cette précieuse ressource et procurer de fastueux dividendes à leurs actionnaires. La bataille qui se joue actuellement en France pour l’appropriation de GDF par SUEZ constitue un épisode de l’intégration mondiale de ce groupe dans les métiers de l’énergie, de l’eau et des services aux collectivités locales. 

Il constitue, en outre, le prélude nécessaire au démantèlement d’EDF. Dorénavant c’est à la France que ces groupes appliquent les recettes du Fond Monétaire International et livrent des populations entières aux cruels caprices du marché ainsi qu’au solide appétit des actionnaires (l’Etat se contente de rentabiliser son capital à 5 %, l’actionnaire privé exige     10 % et plus).

En Bolivie, la privatisation du gaz a provoqué de terribles révoltes en octobre 2003 et mai/juin 2005 qui provoquèrent la chute de 2 présidents : A ELALTO, la population a pris pour cible SUEZ, gestionnaire des eaux de la ville. Nom de cette lutte : « la guerre de l’eau ». En 2003, l’Argentine voit la moitié de sa population basculer dans la pauvreté. Les multinationales, en particulier européennes, suivant les exigences du FMI et avec la complicité d’hommes politiques locaux, s’emparent des ressources naturelles et des services publics. Les tarifs augmenteront de façon vertigineuse. SUEZ encore qui gérait le service d’approvisionnement en eau de la ville de BUENOS AIRES (Argentine) a été mis dehors pour mauvais services et prix prohibitifs. A présent, cette même entreprise se propose de nous livrer notre gaz. Et de transformer un peu plus notre pays en république bananière ? La question mérite d’être posée afin de ne pas avoir « l’âme constamment sous le spectre du gazomètre »… (1).

Comme nous le suggérions dans ANTIDOTE de décembre dernier, ne vaut-il pas mieux tout compte fait, devenir abeille … que de servir avec le maître du monde et hurler avec les loups. Mieux encore, puisque nous sommes vivants, donnons à l’économie d’autres perspectives.

(1) Pier Paolo PASOLINI
ANTIDOTE LUI REND LES HONNEURS

Sur l’agence de Pontarlier, les départs se suivent mais ne se ressemblent pas. Après un départ en retraite pour incompatibilité avec la nouvelle politique de l’ONF (voir n° précédent), voici une mutation pour avancement.

C’était un vendredi après-midi du mois de juillet en pleine canicule. Toujours est-il que je trainais un morne quotidien au bureau, en chaussettes une canette à la main, cherchant sans trop y croire à apprivoiser cette foutue souris.

Quand soudain, tout à coup, là, devant moi la nouvelle tomba sur le téléscripteur. Sèche, aride, détonante, en trois mots : « Bob (*) s’en va. »

Il est encore trop tôt pour mesurer pleinement la portée de ce départ dont les conséquences pèseront sur l’humanité forestière du Haut-Doubs. Tout ce que je peux dire, c’est que moins d’une heure après avoir appris la nouvelle, je me suis réuni en séance extraordinaire et j’ai décidé d’interrompre mon service pendant 48 heures.

Néanmoins, ce départ précipité suscite de nombreuses interrogations :

· Le poste sera-t-il supprimé,  gelé,  contribuant au moins temporairement au maintien de l’équilibre financier ?

· Est-il indispensable de le pourvoir vu le nombre de responsables déjà présents sur le site ?

· En tant qu’agent patrimonial ai-je le profil du poste ?

· Y aura-t-il un pot de départ ? En dehors des heures de service ? Dans une salle prévue à cet effet ? Qui va payer ? 

· De combien de pages notre journal préféré va-t-il se réduire s’il n’a plus à relater les glorieux faits de notre désormais feu directeur ?

* Bob : Célèbre directeur d’une agence montagnarde sévissant dans la contrée depuis la mise en place du PPO. Celles et ceux qui ont subi son comportement de petit adjudant, n’auront pas la larme à l’œil au jour du grand départ.

(  Le ridicule ne tue pas : A Censeau au mois de juin, le DG a affirmé qu’un des problèmes de l’ONF était le manque d’imagination. Ainsi il a pensé à une solution pour gagner du temps dans la reconnaissance des chablis : leur repérage grâce aux photos satellites. A raison d’une campagne de photos tous les 4 ou 5 ans à une échelle incompatible avec la précision recherchée. Ici la bêtise plane en satellite et la vérité marche à pied.

(  Signe des temps : Début juillet, en lieu et place de la réunion mensuelle, « l’équipe managériale » du Jura a effectué une tournée spécifique « essences méditerranéennes » en Côte d’Or, sur différents sites entre Marsannay et Dijon (sans intermède œnologique). Les participants ont pu noter les bons résultats obtenus avec le cèdre, essence semblant la mieux adaptée sur les stations visitées. Réchauffement climatique oblige, dans combien de temps la fameuse route des sapins cédera-t-elle la place à la route des cèdres ?

(  Très chère DQ : Je tiens à te faire part de mon émerveillement : de mon repaire boisé à celui, urbanisé, de mon directeur, 62 minutes à l’aller et 57 minutes au retour (faut croire que j’étais allégé ?). Entre les deux, 10 minutes d’audit, en tout et pour tout. Et ça se passe en Nord Franche-Comté, où l’on prétend savoir compter. 

(  Il a bobo l’ego à Bob : Le directeur d'agence de Pontarlier est un excellent « client » pour Antidote . Au lieu de chercher à s’amender après la publication d’articles égratignant ses pratiques, il s’enfonce toujours un peu plus. Ainsi, on a eu droit à un numéro de parano ubobesque  après la publication du dernier numéro : enquête sur les fuites, recherche des auteurs,  tentatives d’intimidation et de manipulation, injonction à prendre position … En apothéose, l’ensemble du collège de direction, dans un élan spontané de solidarité et de libre expression, a dénoncé les viles attaques à l’encontre de son chef bien-aimé. Pour la première fois, le passage du compte-rendu de la réunion qui le relate est en caractères gras. C’est vrai quoi, aurait-t-on jamais traité sujet d’une telle importance ? 

(  A qui profite les contrats d’approvisionnements ? Aux communes, qui payeront des frais supplémentaires de prestations  et qui n’ont pas de garanties de faire une plus-value financière ? Aux agents et bûcherons, qui passeront un temps phénoménal en cubage, réception et suivi ? Bande de ringards, soyons dans le coup, modernisons nos modes de ventes, brassons beaucoup d’argent, perdons notre temps pour rien, tout cela fait de l’activité, il paraît que c’est bon pour la valeur ajoutée. 

(  Boutade forestière : le président de la société forestière allemande, invité par nos voisins suisses à leur assemblée générale, a donné un aperçu de l’état d’esprit des forestiers de son pays en déclarant : «  la seule chose dont les forestiers publics allemands croient être sûrs, c’est que les politiques rêvent toutes les nuits de recevoir une proposition d’achat de la part de fonds de placements internationaux leur permettant de privatiser les forêts domaniales et de leur laisser le soin de restructurer de façon drastique les modes de gestion ». Nos cadres de l’EFA-CGC moins drôles, trouvent bon le prochain contrat de plan et estiment qu’il faut savoir reconnaître les efforts des tutelles.  Colbert revient, bordel ! ! !

(  Enfin ! Une plainte a été déposée en Californie pour « nuisance publique » contre six grands constructeurs automobiles.  Accusés d’augmenter de 9 % les émissions de CO2 dans le monde et de 30 % en Californie, cette pollution automobile contribue au réchauffement climatique qui selon cette plainte a « réduit la quantité de neige de l’Etat (source importante d’eau douce), élevé le niveau de la mer le long des côtes, accru la pollution à l’ozone dans les villes et augmenté le risque de feux de forêts ».

(  Comment joindre les deux bouts ? Difficile de concilier prévision d’état d’assiette et objectifs de volume à mettre sur le marché. Quand le volume n’est pas suffisant, on redemande maintenant aux forestiers de revoir leur copie, dans le respect de la sylviculture et de la biodiversité bien sûr. Alors un p’tit truc, pour ceux qui manquent de volume : ajoutez 1, 2 ou 3 m3 de plus par ha sur les prévisions de récolte en amélioration. Ça ne veut pas dire grand chose mais le chef sera content .

( C’est la rentrée. Pour la DT et l’agence de Besançon, la rentrée c’était le 11 septembre. Une petite collation apéritive accompagne l’évènement, et même un discours. L’ambiance n’est pas des plus gaie, 11 septembre oblige, le discours du patron, crépusculaire. En prime, le cassis est périmé (2000) et les boudoirs rassis. Par chance, les jus de fruits frais jusqu’à la fin du mois sont buvables. J’oubliais, quelques cacahuètes se battent en duel. Bref on nous aime et on y croit.

(  Au printemps, la 1ère réparation réalisée sur les tondeuses à gazon a pour origine … le manque d’essence. Cet automne, une vaillante collaboratrice a eu quelques difficultés à confectionner le présent et excellent ANTIDOTE. La sagacité d’un technicien spécialisé eut vite fait de déceler la faille … la prise n’était pas branchée. Ouf, on peut encore compter sur le service public de l’électricité qu’est encore EDF.

LE (DUR) METIER D’AGENT

Dans la série des métiers à l’ONF, Antidote vous invite à découvrir le métier d’agent technique. Au fil des lignes le narrateur vous permettra de mieux appréhender cette profession. Evidement comme tout article bien écrit, le rire, les larmes, l’émotion, le suspens alterneront avant le dénouement final …

Présentation

Avant , je vous parle d’un temps que les moins de vingt ans ne peuvent pas connaître … du temps des Eaux et Forêts,  certains de nos collègues connurent cette administration, les agents s’appelaient : gardes. D’ailleurs de nombreux habitants des communes et même certains journalistes, les appellent toujours comme ça. Parfois c’est : Bonjour Brigadier, mais là c’est vraiment les très anciens qui utilisent ce terme. Puis vint le temps de l’Agent technique, chef de triage  de l’ONF. Un peut long à placer dans les cases de la sécu. Souvent arrive la question : et vous triez quoi ?

Aujourd’hui c’est : ah oui, comment on les nomme maintenant ? Agent patrimonial, je crois. Pas de chance juste au moment où l’ONF brade le patrimoine. Ou plutôt d’après le manuel du petit manager illustré par POD : récolte et optimise la ressource. 

Corps forestier composé à l’origine exclusivement d’hommes, de mecs, des vrais, qui en ont. Je m’égare, donc entièrement masculin le métier se féminise, lentement, très lentement. Trop diront certains, et j’en connaît, j’ai des noms. Evidement les paroles échangées lors de réunions ou de repas de martelage se policent, deviennent moins égrillardes … Mais évidemment toujours des réflexions machistes : comment peuvent-elles marteler ? Trop fragiles, connaissent rien, elles ralentissent l’allure, parlent trop en réunion … La litanie classique du forestier de base.

D’origine sociale, géographique, de niveau d’étude, d’âge, de parcours professionnel différent, les agents n’ont qu’un point en commun : la passion de leur métier.

Fonction

D’accord, mais ils font quoi à longueur de journée, à part se promener avec leur chien en forêt, pendant que d’autres rentrent des données, inintéressantes et inutiles dans la mini ? 

Justement, ils rentrent également des données dans l’ordinateur, de troisième main, pour alimenter des bases de données passionnantes, répondant aux doux noms de TABSAM, BDT ... Et seulement après, les agents pourront vaquer à des occupations plus classiques et plus en rapport avec leur formation : marteler les coupes normales, supplémentaires et les exceptionnelles. Plus les chablis, les scolytes, trouver les acheteurs, surveiller les bûcherons, les débardeurs, cuber, sans oublier la montagne de paperasseries que cela génère. Puis surveiller les travaux, vite fait en douce, même s’il existe une structure adéquate. Ne pas oublier de rencontrer pour faire signer le tout aux maires, ou plutôt devrais-je dire nos partenaires/clients, pour les informer, faire signer des papiers et surtout des devis, des conventions. Et pendant ce temps le chien grossit.

Surtout le matin ne pas oublier d’allumer son ordinateur, le faire dès le réveil : il sera opérationnel après la douche et  le petit déjeuner. Il faut regarder ses mails. Evidement les copains on transféré les dernières blagues en circulation, mais un fichier power point, pour les ordinateurs de l’Office, c’est lent, très lent … Après les messages du chef, rappelant les multiples documents, mise à jour des bases à remplir rapidement, les mails de la direction pour signaler la sortie de la Pravda de l’ONF et autres événements fondamentaux, vous pouvez vaquer à vos autre tâches, il est déjà 10h.

Enfin, vaquer à la tâche principale : rapporter du fric à tout prix. Alors les devis de travaux forestiers, d’expertises, de montage de dossiers, de concessions, de cubage, d’assistance, d’estimation…s’entassent sur les bureaux des différents clients. 

Avenir

Employer ce mot à l’Office relève déjà d’un optimisme béat. Que vont devenir les agents ? Des opérateurs de saisies en remplacement des postes  administratifs supprimés ? Des VRP du conventionnel ? Des pilleurs de forêts malgré eux pour équilibrer les comptes ? Ou des blaireaux se cachant au fond de leur trou en attendant des jours meilleurs ?

Une chose est sûre la mort du forestier de terrain est programmé. POD vous mailera le faire-part.

PASSAGE EN CAP

Commission Administrative Paritaire, mot magique, instance souvent  méconnue. Pourtant chaque personnel de l’ONF a, un jour ou l’autre, soumis un dossier ou attendu une décision d’une CAP. Pour mieux appréhender le sujet voici le témoignage, comme si vous étiez, d’un ex-élu CAP.

Ce jour d’octobre 1996, ne ressemble pas à tous les jours. Ce matin-là ce ne sont pas les senteurs automnales de mes forêts que je respirais mais l’odeur de la climatisation du TGV.  En poste dans la région châtillonnaise en Côte d’Or, j’embarquais à Montbard pour descendre à Paris gare de Lyon, une heure après. Les déplacements courts sont toujours des atouts lors des périples parisiens.

Poussant la porte du local SNU à la DG, un peu intimidé et déboussolé, je fus présenté aux plus anciens par Marie-Françoise Châtelain. Des francs-comtois siégeaient déjà : P. Berger, C. Fournier.  Un café après, nous montions au 3e étage pour nous procurer le dossier de la CAP, puis 1er briefing, un peu perdu dans cet amas de papier : listing par nom, par grade, par région, postes non demandés … Puis les règles SNU étaient clarifiées, l’ancienneté primait, valable sur les mutations et les tableaux d’avancement.

J’ai siégé pendant trois mandats, deux en tant qu’ATFP et un en tant que CDF, comprenant la période chaotique du PPO où nous avions tous démissionné en bloc. Au regard de la façon de fonctionner, on retiendra un avant et un après PPO. 

1996 à 1999 fut l’époque Racimora (directeur du personnel en titre), on ne disait pas ressources humaines, nous le jugions rigide, on le trouverait souple maintenant. Il fut le premier à s’attaquer à nos temps de délégation pour préparation des CAP, en appliquant strictement les textes fonctions publiques, auparavant l’ONF était assez large et prenait en compte l’éloignement des élus. Les séances  étaient matière à débat, la transparence de mise, certes l’administration commençait à prendre une large option « notation » sur ses décisions, prémisse de son choix actuel de privilégier le mérite.

Les tentatives de l’administration, lorsqu’elle voulait faire passer un agent sur un poste en force, étaient contrées par une opposition en bloc des syndicats, souvent elle se repliait, réflexe plus rare aujourd’hui. 

Nous passions souvent énormément de temps à bâtir des tableaux d’avancement, prenant en compte l’ancienneté et non pas le mérite, cher à nos cadres, et par ce biais nous arrivions à faire passer au grade supérieur nombre d’agents écartés sur leurs listes au détriment d’agents plus jeune et  mieux notés. Cette  façon plus  juste et régulière, était aussi la méthode des autres syndicats.

Ma dernière CAP date d’octobre 2005 : « plus rien à voir », des dossiers ficelés à l’avance sans débat possible, des règles qui se rapprochaient plus du statut privé que de la fonction publique, une politique managériale, où le candidat à un poste doit « se vendre », présentation de CV sur les offres de poste écartant toutes règles de la fonction publique, obligation pour un bon déroulement de dossier de prendre contact avec le service d’accueil, choix du roi, candidat présélectionné d’avance, la jeunesse mieux tolérée car plus réactive et plus apte à évoluer rapidement dans les missions nouvelles. Alors sans pudeur, l’administration présente un candidat avec 3 ans d’ancienneté, devant un CDFP chargé de 25 ans de bons et loyaux services « traditionnels », dépassé au regard de nos cadres.

J’en oublie les effectifs cibles, tout le monde se rappelle de cet automne 2005, aucun franc-comtois n’avait pu muter. Où est l’équité dans ce style de décision ? 

Les débats en CAPC sont souvent sanctionnés par un vote, même si la décision finale appartient toujours au directeur général. Si l’évolution que nous vivons depuis quelques années ne permet pas une lecture transparente de la politique des ressources humaines, le maintien des CAPC avec des représentants du personnel pugnaces comme le sont ceux du SNU, oblige la direction à justifier ses choix. Les élus ne font pas un travail facile, nul doute que leur tâche peut être facilitée par le soutien des personnels.

ATTAQUE DE L'ETAT CONTRE L'ORTIE

La lecture de ce communiqué de Kokopelli (association qui œuvre depuis 99 à la protection de la biodiversité et à la production et distribution de semences issues de l'agriculture biologique et biodynamique) plonge, dans un premier temps, dans la perplexité, par la suite c’est le sentiment de colère qui domine. Cet exemple illustre bien la société de consommation, inféodée aux multinationales, dans laquelle nous vivons. 

Voici le début de la lettre de Bernard Bertrand, de l'Association des Amis de l'Ortie et coauteur de l'ouvrage Purin d'Orties et Compagnie.

« La nouvelle avait perturbé les ondes. Un chroniqueur horticole courageux s'insurgeait, sur France Inter, de la parution imminente d'un décret (prenant effet en date du 01 juillet 2006), qui l'empêcherait dorénavant de donner à ses auditeurs des recettes leur permettant de traiter naturellement leurs jardins et balcons. Interdit de dire que l'eau chaude est un bon désherbant pour les allées. Interdit de dire que de simples feuilles de fougère éloignent les chenilles des choux. Interdit de donner la recette séculaire d'un extrait d'ortie, appelé purin ! L'information paraissait si énorme que personne n'y a cru ! L'interdiction de fournir, par quelque moyen que ce soit, les recettes pour confectionner des produits naturels non-homologués, le simple fait d'en parler, avait beau être assorti d'une peine de 2 ans de prison et 75 000 € d'amende, elle faisait sourire ! »

Le 31 août 2006, les services de la Répression des Fraudes et les services de la Protection des Végétaux (la police des plantes !) sont intervenus chez Eric Petiot, paysagiste, formateur et coauteur de l'ouvrage Purin d'Orties et Compagnie. Au cours de cette inspection (de 10h à 16h), plusieurs documents ont été saisis (papier et numérique). Eric Petiot s'est vu signifié une interdiction d'enseigner les recettes de produits naturels non homologués et même de ramasser des plantes sauvages lors de ses stages de formation.

Est ce que tout cela veut dire que tout jardinier qui utilise ou donne ou conseille, par exemple, du purin d'ortie (non homologable par les services de l'Etat) est passible de deux années de prison et de 75 000 euros d'amende ?

Comment l'Etat Français pense-t-il imposer une telle interdiction ? Par un système de caméras vidéo ? Par la création d'une ligne téléphonique incitant les citoyens à dénoncer tout baril suspicieux dans les jardins du voisinage (à l'image de ce que Monsanto a mis en place en Amérique du nord) ?

Tout cela est d'autant plus révoltant que le 29 juin 2006, quelques jours avant la mise en application de ce décret scandaleux, les ministres de l'agriculture, de l'écologie, de l'économie et de la santé ont publié un communiqué de presse quant à un plan interministériel de réduction des risques liés aux pesticides. Ce plan prévoit, entre autres choses « la réduction de 50 % des quantités vendues de substances actives les plus dangereuses ».

Nous sommes vraiment fort aises que l'Etat s'aperçoive que des substances dangereuses sont utilisées en agriculture. Cependant, nous serions enclins à penser que tout cela n'est qu'une gigantesque supercherie médiatique de plus si l'Etat, dans son désir de limiter les substances les plus dangereuses en agriculture, en vient à interdire les produits naturels dans le jardin ! La triste réalité est que les multinationales font la loi.

Les Etats se devraient de protéger leurs citoyens contre le vrai terrorisme : le terrorisme alimentaire qui s'étend comme une gangrène sur toute la planète. Tous les peuples de la Terre sont pris en otages par une poignée de multinationales qui détruisent tout : la santé des hommes et des animaux, les eaux, les sols, l'air, les insectes, les oiseaux ...

Ces multinationales biocidaires, qui contrôlent les semences et la chimie, ont détourné l'agriculture à leur profit. L'humanité se meurt sous l'assaut d'aliments-poisons. En France seulement, par exemple, ce sont 150 000 personnes qui décèdent annuellement de cancers.

L'environnement se meurt sous l'assaut des poisons employés en agriculture. La France, qui est le troisième consommateur au monde d'insecticides, de fongicides et d'herbicides, a complètement contaminé ses ressources en eau. Selon l'IFEN, 96 % des eaux de surface et 61 % des eaux souterraines sont contaminées par des pesticides. L'Homme contamine ses sols; les sols contaminent les eaux; les eaux contaminent l'Homme. Un crime contre la Nature, un crime contre la Civilisation.

Le Titanic agricole est en train de sombrer dans l'océan de ses vanités mais il entraîne tout dans son sillage.

Alors que la mafia criminelle des multinationales de l'agrochimie détruit la Vie, l'Etat Français s'attaque au purin d'ortie. L'Etat Français envisage-t-il de détruire tous les ouvrages mentionnant la recette du purin d'ortie ou de tout autre produit naturel non homologué en de gigantesques autodafés ?  L'Etat Français envisage-t-il également d'interdire la soupe à l'ortie qui étant un des aliments les plus concentrés en anti-oxydants pourrait être quasiment considérée comme un remède naturel au regard d'une grande partie de la nourriture moderne totalement dénuée de forces de vie ?

Nos actions doivent permettre aux générations futures de déposer plainte, pour crime contre l'humanité, à l'encontre des actuels scientistes et décideurs (leurs complices...). Ces terroristes de laboratoire ne pourront argumenter qu'ils pêchaient par ignorance : ils construisent sciemment, à l'insu du plus grand nombre, les bases d'une future dictature alimentaire.

Vandana Shiva, la célèbre physicienne et leader des mouvements paysans dans la lutte contre le terrorisme alimentaire en Inde a déclaré que la démocratie du futur sera une démocratie de la nourriture.

Nous appelons tous les jardiniers de France à leurs barils ! Faites couler le bon jus d'ortie en vos jardins à la santé de vos légumes.

Plus de détail www.kokopelli.asso.fr
LE METIER DE CHEF D’AGENCE

Dans la série découverte d’un métier à l’ONF : exceptionnellement dans ce numéro, deux témoignages, après l’agent, le chef d’agence. Pour beaucoup cet article sera l’occasion d’une révélation car tout le monde a un chef d’agence dans son entourage mais personne ne sait ce qu’il fait. Nous remercions donc le collègue qui, caché derrière un pseudonyme, nous livre ce précieux témoignage.

Etat d’âme

Je me présente je m’appelle Henri, j’aimerai bien réussir ma vie, être aimé. Pour ce qui est de réussir ma vie (être heureux, intelligent et surtout gagner de l’argent), je suis servi (je me suis servi) par contre, être aimé ce n’est pas gagné ; j’ai bien l’impression de faire l’unanimité, oui, mais l’unanimité contre moi.

Mes subordonnés me détestent car ils ont la sensation que je suis à l’origine de leurs difficultés. Pourtant les objectifs irréalisables, les suppressions de postes, la pression ce n’est pas de ma faute c’est le DT. Le DT me dit que ce n’est pas sa faute non plus c’est le DG, le DG dit que c’est la faute du gouvernement et le premier ministre se retranche derrière la conjoncture, la crise, la dette publique, la mondialisation (elle a le dos large) … Vos problèmes ne sont pas prêts d’être résolus.

Mes supérieurs me détestent aussi car ils ont l’impression que c’est de ma faute s’ils n’arrivent pas à atteindre leurs objectifs. Mal aimé, je suis le mal aimé. 

Pourtant je ne peux rien aux malheurs des uns et des autres, je compatis même, mais je ne peux rien faire. J’écoute avec une oreille attentive, paternaliste parfois, mais cela ne change rien, le matériel obsolète, les procédures débiles, les charges de travail, le mal être, je n’y peux rien et d’ailleurs je ne fais rien pour que cela change, cela pourrait encore empirer. 

J’entends bien les critiques sur mon pseudo autoritarisme, mon égo surdimensionné, mon aveuglement face aux problèmes, tout cela me paraît exagéré, je ne suis pas le DG tout de même. Et puis comme disait Coluche « on est obligé de taper, on ne le fait pas pour le plaisir ».

Dans chaque agence les personnels se plaignent de leur directeur respectif sur le thème : le nôtre c’est le pire. Pourtant je peux vous assurer qu’il n’y en a pas un qui sort du lot sur les cinq agences, nous sommes chacun à notre manière le pire.

Après côté cœur, côté boulot

Pour ce qui est de mon métier, ce n’est pas des plus compliqué je prends mes ordres, mes consignes vers le DT (qui lui-même les prend du DG…) et je les transmets aux chefs de services et aux RUT, qui les font descendre à leur tour vers les petites mains (les secrétaires) et vers les manuts (les agents). Quand le travail est terminé cela repart dans le sens inverse, au passage je pose une signature sur un document, je valide, c’est ma touche personnelle quoi ! Je suis comme le maillon d’une chaîne, mais pour le travail à la chaîne ne comptez pas sur moi.

Parfois je dois monter au créneau, souvent c’est pour faire un arbitrage, moi qui aime le sport je suis ravi. Qui n’aura pas de VA ? Dans quelle forêt domaniale va t-on baisser les crédits ? Qui ne passera pas au grade supérieur ? Quelle note va baisser ? Je joue mon rôle à fond et dans ces moments là j’ai vraiment la sensation que mes capacités et mes longues études forestières sont utiles. 

Deux fois par an, c’est un rituel, je dois me rendre au CTP, je suis assis à droite du père (ou à gauche je ne suis pas contrariant) et j’assiste à la séance en prenant bien garde de ne pas me faire remarquer. Pendant toute la journée on se croirait à Roland Garros, organisations syndicales et DT se livrent à un vrai match de tennis, chacun renvoyant la balle avec vigueur mais à la fin il n’y a jamais d’égalité, c’est toujours l’administration qui gagne.

Alors à mon tour, quand je rentre dans mon fief, j’organise une réunion de direction, c’est sympa on se croirait à l’école, je distribue bons points et punitions, je divulgue la bonne parole à mon petit niveau. Je suis l’apôtre du PPO, le prophète du libéralisme sur l’agence, restons modeste.

Au moment de la réforme, celle de 2002, pas la prochaine, je croyais naïvement que mon poste allait me permettre d’être proche du terrain, bêtement j’avais investi dans une paire de bottes, mais je l’ai mise récemment en vente sur internet. Il a bien fallu que je me résigne, des bottes pour un chef d’agence c’est aussi utile qu’un couteau pour une poule.

Malheureusement tout cela ne pourra pas durer éternellement, 5 ans déjà que je suis en place, le DG va nous inciter à changer de poste pour aller voir si l’herbe est aussi verte et grasse ailleurs, les départs ont déjà commencé sur la DT. Mais j’ai déjà ma petite idée, je vais convaincre un de mes collègues de la DT de changer de place avec moi, on va mettre en place un jeu de chaises musicales, 5 postes de  chef d’agence à raison de 5 ans par postes, bonne saucisse, je vais pouvoir finir ma carrière en Franche-Comté. Pourvu qu’aucune agence ne soit supprimée d’ici là.

« Nous ne sommes point, Comtois, des conformistes »

Loin des jugements hâtifs, le grand historien Lucien FEBVRE qui, avec Marc BLOCH, renouvela l’école historiographique française en soulignant les liens entre histoire et géographie, dresse dans l’avant propos de son livre Combats pour l’histoire, ce piquant portrait de notre région et de ses habitants.

Les vingt premières années de ma vie s’écoulèrent à Nancy : et j’y fis provision, en parcourant les taillis et les futaies de la forêt de Haye, en découvrant les uns après les autres, si nettement profilés, les horizons des côtes et des plateaux lorrains, un lot de souvenirs et d’impressions qui ne m’abandonneront  jamais. Mais avec quelles délices je retrouvais chaque année ma vraie patrie, la Franche-Comté ! Le doux Val de Saône d’abord, la petite majesté grayloise dominant cette prairie du Jura, ses pré-bois et ses sapins, ses eaux vertes et ses gorges surplombées par de grands bancs calcaires, telles que d’un pinceau héroïque les peignait Gustave Courbet – la Franche-Comté, parcourue en tous sens 

dès mes premières années dans les vieilles diligences à caisse jaune des Messageries Bouvet : fortes senteurs de vieux cuir, âcre odeur des chevaux fumants, bruits joyeux des grelots et du fouet claquant à l’entrée des villages ; elle aussi, la Comté, dotée comme la Lorraine de ses hauts lieux solitaires et sacrés : la Haute-Pierre de Mouthier, le Poupet de Salins renvoyant, par delà les crêtes, son salut au Mont Blanc ; plus loin la Dole, ce sommet littéraire, et tant d’autres moins notoires ; lieux salubres où l’esprit souffle avec le vent et qui, pour toute une vie, vous  donnent le besoin de découvrir, de respirer d’infinis horizons. Nous ne sommes point, Comtois, des conformistes. Courbet ne l’était guère, quand il brossait l’Enterrement à Ornans ou l’Atelier. Ni Pasteur, quand les Académies conjurées hurlaient à mort contre sa vérité. 

Ni Proudhon, le fils du tonnelier, quand, en hommage, il dédiait aux bourgeois bien nantis de Besançon sa Propriété, c’est le vol. Proudhon, qui de nous Comtois, aurait donné sans doute la meilleure des définitions : « Des anarchistes... mais de gouvernement », si Michelet n’avait fourni la sienne : « Ils ont su de bonne heure deux choses : savoir faire, savoir s’arrêter ».

Lucien Febvre - Nancy 1878 - Saint Amour 1956                                   Etude pour les constructeurs (partie), de F. LEGER 1950.
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